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Sommaire
Le présent document recommande que le Comité pour la protection de l’environnement (CPE) mette sur pied un groupe de contact intersessions (GCI) afin d’appuyer l’harmonisation des initiatives de protection marine dans l’ensemble du STA. Le GCI serait chargé d’identifier des options, au sein de son mandat, permettant de contribuer à l’aire marine protégée de la région de la mer de Ross (AMPRMR) et d’englober les questions plus larges y afférentes.
Contexte
La protection de l’environnement marin figure parmi les priorités de la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR) ainsi que de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (RCTA). Les actions déjà entreprises à ce jour comprennent l’établissement de deux aires marines protégées (AMP), l’AMP de la banquise méridionale des îles Orcades du Sud et l’AMPRMR, la désignation de plusieurs écosystèmes marins vulnérables par la CCAMLR, et l’établissement par la RCTA d’une série de zones spécialement protégées de l’Antarctique ayant une composante marine. Des propositions visant à établir de nouvelles ZSPA en Antarctique oriental, en mer de Weddell et dans la zone de la péninsule antarctique sont actuellement discutées au sein de la CCAMLR. D’autres axes de travail du système du Traité sur l’Antarctique tiennent également compte la protection de l’environnement marin et contribuent à la réaliser, notamment les procédures relatives aux évaluations d’impact sur l’environnement et les programmes de travail en réponse au changement climatique. 
Afin de garantir que les mesures de protection de l’environnement marin auront les meilleures retombées possibles pour tout le STA, il est important d’assurer une harmonisation et une cohérence aux niveaux politique, scientifique et pratique. Ceci est une évidence pour la RCTA et la CCAMLR, au niveau stratégique. 
Suite à un atelier conjoint du CPE et du Comité scientifique de la CCAMLR (SC-CAMLR) organisé en 2009, les Parties sont convenues de cinq domaines d’intérêt commun, et de mécanismes de coopération dans ces domaines. Dans les domaines de la gestion de l’espace marin et des zones protégées, l’atelier a confirmé qu'il était important de disposer d’une approche harmonisée de la protection de l’environnement marin. 
Conformément à cette confirmation, le plan de gestion de l’AMPRMR
 souligne que les responsabilités de la CCAMLR comprennent le dialogue avec d’autres organisations en vue de promouvoir des initiatives de cohérence et de complémentarité, des mesures de protection, ou des activités menées ou gérées par ces organisations, qui sont en ligne avec cette mesure de conservations, si nécessaire.
Outre la reconnaissance de l'importance d’harmoniser les efforts de protection de l’environnement marin, les membres des deux organes identifiés lors d’un deuxième atelier organisé en 2016, les données accumulées grâce aux procédures de planification des AMP supervisées par la CCAMLR devraient également être utiles aux travaux du CPE. De même, la recherche et le suivi menés en appui au programme de travail du CPE sont susceptibles de comprendre des résultats importants pour la CCAMLR.
En 2017, et dans ce contexte, la RCTA et le CPE sont convenus des points suivants afin de promouvoir une harmonisation et une cohérence accrues des initiatives de protection de l’environnement marin. 
· Lors de la XXe réunion du CPE, le Comité a évoqué les avantages découlant de l’examen du lien entre l’océan et la terre et d’analyser si, et comment, les mesures complémentaires figurant dans le Protocole relatif à la protection de l’environnement, en particulier dans l'Annexe V, pourraient soutenir et renforcer les initiatives de protection marine. 
· Une action a été ajoutée au Plan de travail quinquennal du CPE en vertu de la priorité 2 relative à la protection et à la gestion de l’espace marin, à savoir « examiner le lien entre la terre et l’océan, et les mesures complémentaires qui peuvent être entreprises par les Parties s’agissant des AMP ».
· La RCTA a adopté la Résolution 5 (2017)
 qui salue l’établissement par la CCAMLR de la première Aire marine protégée (AMP) à grande échelle ; l’AMP de la région de la mer de Ross (AMPRMR). L’AMPMR a été adoptée par la CCAMLR en 2016, et est entrée en vigueur le 1er décembre 2017. La Résolution 5 (2017) encourage les Parties au Traité sur l’Antarctique à se familiariser avec le mesure, invite le CPE à examiner toute action adéquate visant à contribuer à la réalisation des objectifs spécifiques de l’AMP, et à identifier des activités de recherche et de suivi utiles.
Fonctions possibles d’un groupe de contact intersessions
Afin de mettre en œuvre les accords susmentionnés, il est proposé qu’un GCI soit établi en vue d’appuyer l’harmonisation des initiatives de protection de l’environnement marin dans l’ensemble du STA, notamment grâce aux processus et mécanismes existants, et dans le respect du mandat de chaque composante du STA. Il est proposé que le GCI ait un mandat d’un an et que ses travaux se concentrent sur des options spécifiques à l’AMP de la région de la mer de Ross. Des questions plus larges devraient se faire jour au cours de discussions menées au sein du GCI, lesquels seront utiles pour alimenter des discussions plus larges du CPE sur le lien entre la terre et l’océan, l’harmonisation de protection de l’environnement marin dans le respect des AMP existantes et futures, en Antarctique. Le GCI pourrait présenter ces questions dans son rapport au CPE en 2019.
Le GCI pourrait mener les activités suivantes durant la période intersessions 2018-2019 : 
· envisager les actions appropriées, relevant de la compétence de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique, pour contribuer à la réalisation des objectifs spécifiques relatifs à l’AMPRMR définis dans la Mesure de conservation 91-05 de la CCAMLR, et en particulier en ce qui concerne la désignation et la mise en œuvre de Zones spécialement protégées et de Zones gérées spéciales de l’Antarctique dans la région de la mer de Ross et la gestion des activités humaines pertinentes ; 
· examiner les activités de recherche et de suivi qui appuient les objectifs et le Plan de recherche et de suivi à venir pour la AMPRMR ;
· comprendre les questions plus larges soulevées lors des discussions pertinentes pour l’action du Plan de travail quinquennal du CPE consistant à « examiner le lien entre la terre et l’océan, et les mesures complémentaires qui peuvent être prises par les Parties s’agissant des AMP ».
· remettre un rapport à la XXIIe réunion du CPE.
Recommandations
La Belgique, le Chili, la France, l’Allemagne, les Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis recommandent que le CPE :
1. Convienne d’établir un groupe de contact intersessions afin d’identifier des manières de contribuer à l’AMP de la région de la mer de Ross pour soutenir l’harmonisation des initiatives de protection de l’environnement marin dans l’ensemble du STA.
� Mesure de conservation  CM-91.05 (Annexe 91-05/B) au paragraphe 3(ii).


� 	Comme proposé lors de la XLe RCTA en 2017 par la Nouvelle-Zélande, les États-Unis, l’Argentine, le Chili et la France dans le document de travail WP32 : Création de l’Aire marine protégée de la région de la mer de Ross par la CCAMLR. 
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